
Cherif Bennaceur - Alger (Le Soir) -
Lors de cette journée organisée sous l’égide
de la Caisse nationale des assurances
sociales des travailleurs salariés (Cnas) et
en présence du ministre du Travail, de
l’Emploi et de la Sécurité sociale (MTESS),
Mohamed El Ghazi, du président de la
Confédération nationale du patronat algérien
(CNPA), Mohand Naït-Abdelaziz, et du
secrétaire général de l’Union générale des
commerçants et artisans algériens
(UGCAA), Salah Souilah, le secrétaire géné-
ral de l’UGTA a considéré que «s’il n’y avait
pas la solidarité (entre les caisses de
Sécurité sociale)», le paiement des pensions
de retraites qu’assure la CNR aurait été
compromis. 

Selon Abdelmadjid Sidi-Saïd, une caisse
de Sécurité sociale dont il ne dévoilera pas
l’identité a contribué «à renflouer la CNR»,
laissant entendre ainsi que cet établisse-
ment est en péril, au regard notamment du
contexte économique actuel (chute des
revenus du pays). Mais aussi dans la mesu-
re où le maintien du dispositif de départ
volontaire à la retraite «coûte cher à la
CNR», dira-t-il.  

Soucieux de la pérennité de cet organis-
me, de la préservation des droits des assu-
rés, le leader de la Centrale syndicale appel-
lera à «une prise de conscience collective».
En ce sens, Abdelmadjid Sidi-Saïd indiquera
que «des pistes», «des mécanismes permet-
tant à la CNR de se redresser» sont à l’étu-
de. 

Un péril qui guette toutes les caisses de
Sécurité sociale  et par conséquent l’offre de
prestations sociales et de santé, dans la
mesure où Mohamed El Ghazi tiendra à pré-
ciser qu’«elles vivent uniquement des cotisa-
tions, ne bénéficiant aucunement de subven-
tions de l’Etat». Et même s’il se refusera à
qualifier la situation des caisses d’alarmante,
le ministre de tutelle invitera néanmoins à

œuvrer à consolider les équilibres financiers
du système national de Sécurité sociale, pré-
server la pérennité du système de solidarité,
agir au respect de la loi et améliorer le taux
de recouvrement des cotisations. Un taux
qui devrait  augmenter à terme de 50%,
escomptera Mohamed El Ghazi, grâce
notamment à «un élan citoyen», l’action des
agences voulue davantage proactive et
orientée vers les employeurs et les
employés, une démarche de sensibilisation
continue et dans le contexte de la mise en
œuvre des mesures «exceptionnelles» de la
LFC 2015, en vigueur depuis la fin juillet.  

Des mesures que le ministre du secteur
considérera opportunes du point de vue éco-
nomique et social, voulues conformes aux
intérêts des travailleurs et des employeurs,
et des mesures que le secrétaire général
qualifiera de «révolutionnaires».  Ainsi,
Mohamed El Ghazi invitera les employeurs à
se déclarer et à déclarer leurs employés
auprès des organismes de la Sécurité socia-
le, en constatant qu’«un certain nombre de
travailleurs ne sont pas déclarés et des coti-
sations ne sont pas versées». «J’interpelle
les employeurs à respecter les droits» des
travailleurs, déclarera le ministre du Travail
qui appellera également les travailleurs à
préserver leurs droits à l’assurance sociale.
Mohamed El Ghazi invitera ainsi à profiter
des «allègements», des facilitations qu’offre
la LFC, comme il estimera opportun d’œu-
vrer à l’insertion de l’informel d’autant qu’un
processus de bancarisation de l’argent
«noir» a été enclenché. En ce sens, il indi-
quera que son département ministériel tra-
vaille en collaboration avec  les ministères
des Finances et du Commerce à l’élabora-
tion d’un fichier. 

Dans ce contexte, le ministre de l’Emploi,
le secrétaire général de l’UGTA et celui de
l’UGCAA présenteront des statistiques diffé-
rentes sur le nombre de travailleurs non

déclarés à la Sécurité sociale. Notons, ce fai-
sant, que le ministère du Travail, l’UGTA,
l’UGCAA et le patronat ont mis en place une
commission de travail pour le traitement de
toutes problématiques. 

Rappelons que la LFC 2015 invite les
employeurs occupant des travailleurs sala-
riés non encore déclarés à régulariser leur
situation, un délai ayant été fixé jusqu’à
aujourd’hui mais qui semble néanmoins pro-
longé pour une meilleure sensibilisation. 

Ces employeurs pourront ainsi bénéficier
de l’annulation de toutes les sanctions finan-
cières et pénales prévues, dès le versement
de l’intégralité des cotisations principales. 

En outre, sont dispensés du règlement
des majorations et des  pénalités de retard
dès versement de la dernière échéance due,
les employeurs ayant introduit une demande
d’échéancier de paiement de leurs dettes
avant la fin du 1er trimestre 2016 à la condi-
tion qu’ils s’acquittent des cotisations de l’en-
cours. 

Ces mêmes dispositions sont applicables
également aux employeurs dont l’échéancier

de paiement est en cours de paiement. La
LFC prévoit également l’affiliation volontaire
des personnes actives sans couverture
sociale pour bénéficier des prestations en
nature de l’assurance maladie et maternité,
contre le versement d’une cotisation men-
suelle fixée à 12% assise sur une assiette
dont le montant est égal au SNMG. Cette
disposition est applicable pour une période
transitoire de trois années au maximum
accordée aux affiliés volontaires pour leur
permettre de formaliser leur situation profes-
sionnelle. 

De même, la déclaration d’affiliation intro-
duite ouvre droit à la personne concernée à
un rachat à sa charge, des cotisations de
retraite au titre de la période transitoire pré-
cédant cette déclaration. 

Par ailleurs, Mohamed El Ghazi indiquera
que le projet de code du travail fait encore
l’objet de la concertation entre les parte-
naires économiques et sociaux, ayant béné-
ficié de l’enrichissement du Bureau interna-
tional du travail. 
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DES MÉCANISMES POUR RENFLOUER LA CNR SONT À L’ÉTUDE 

Les pensions de retraite menacées

Des facilitations pour élargir son
assiette de cotisants ont été enga-
gées par la Caisse nationale de la
sécurité sociale des travailleurs
non salariés (Casnos). C’est ce
qu’a déclaré hier son premier res-
ponsable, lors de son intervention
au forum d’El Moudjahid. Selon lui,
l’opération de la mise à jour des
cotisants a débuté en août et pren-
dra fin en mars de l’année 2016.

Abder Bettache - Alger (Le Soir) - C’est
au lendemain de la promulgation d‘un nou-
veau décret que la Casnos a décidé de lan-
cer cette vaste opération à même de rame-
ner les non-salariés à mettre à jour leur
situation vis-à-vis de la sécurité sociale.
D’après le directeur général de cette institu-
tion relevant du département du travail et de
la sécurité sociale, M. Chawki Acheuk-
Youcef, «des mesures de facilitations ont été
prises par la Casnos pour encourager les
gens à s’affilier à notre caisse». 

«Ces mesures seront d’une importance
capitale pour les non-salariés qui pourront
saisir cette opportunité pour mettre à jour
leurs cotisations sociales et par voie de
conséquence bénéficier des avantages du
système de la sécurité sociale», a-t-il expli-
qué. A ce titre, il a indiqué «qu’une période
probatoire s’étalera d’août de l’année en

cours jusqu’à mars de l’an prochain et lors
de la quelle, il sera permis aux personnes
concernées de mettre à jour leur situation et
pouvoir aussi racheter les années non coti-
sées à travers un échéancier qui leur sera
proposé sans pour autant qu’il ne soit touché
par des mesures coercitives. Une fois ce
délais passé, nous passerons à la seconde
phase qui est celle de l’application de la loi
dans sa totalité». 

Il fera savoir à ce titre que la Casnos se
charge de la triple mission du recouvrement
des cotisations sociales, de prodiguer des

prestations aux assurés et de pourvoir aux
pensions de retraite, a-t-il enchaîné. 

À ce titre, il a expliqué que les 180 contrô-
leurs de la Caisse travaillent d’arrache-pied
dans le cadre de brigades mixtes associant
les services de la Cnas et ceux de
l’Inspection du travail, et ce, afin de
convaincre les non-salariés de s’acquitter de
leurs cotisations. 

Et d‘ajouter : «Je ne peux pas accepter
qu’une personne qui exerce une profession
libérale puisse, du jour au lendemain, laisser
ses ayants droit sans ressources alors qu’il

existe une sécurité sociale aussi généreuse
qui englobe entre autres l’assurance mala-
die, frais médicaux et pharmaceutiques et la
pension de retraite». Il fera savoir aussi que
parmi les nouvelles mesures adoptées en
faveur des agriculteurs, l’allongement de la
date limite pour payer les cotisations. 

«La date butoir pour payer les cotisations
a été repoussée au 3e trimestre. Il y a actuel-
lement 1 2 000 000 agriculteurs et seulement
20 000 ont une assurance sociale.  Cette
démarche vise essentiellement à alléger le
fardeau des agriculteurs et augmenter le
nombre de souscripteurs».  

La catégorie des travailleurs non-salariés
affiliés à la Casnos sont les commerçants,
les artisans, les agriculteurs, ceux qui exer-
cent des professions libérales, les transpor-
teurs et les chauffeurs de taxi. Toutefois,
malgré les risques que représentent ces
métiers, seuls 20% d’entre eux sont assurés. 

«En dépit des risques encourus, un
chauffeur de taxi sur 10 n’est pas assuré.
Avec cette campagne, on compte sensibili-
ser un maximum de gens car il est très
important que chaque Algérien soit protégé
contre les aléas de la vie», souligne le DG de
la Casnos. 

Même constat fait pour certaines catégo-
ries libérales à l’image des avocats qui,
selon le conférencier, «un grand nombre
d’entre eux n’est pas affilié à la Casnos ».

A. B.

LA CASNOS VEUT ÉLARGIR SON ASSIETTE DE COTISANTS

Un délai de 8 mois accordé aux récalcitrants 

Sidi Saïd appelle à une prise de conscience collective.
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Chawki Acheuk-Youcef, DG de la Casnos.

Des mécanismes sont à l’étude pour rétablir les équilibres financiers
de la Caisse nationale des retraites (CNR). C’est ce qu’a affirmé le secré-
taire général de l’Union générale des travailleurs algériens (UGTA), hier,
lors d’une journée d’information sur les mesures de la loi de finances
complémentaire pour 2015. 
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